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Lettre datee du 22 juillet 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une communication datee du 7 juillet 
2011 que j’ai re<;ue du President de la Commission de 1’Union africaine, Jean Ping, 
concemant la decision sur la situation en Libye publiee par la dix-septieme session 
ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de l’Union 
africaine, tenue le 30 juin et le l er juillet 2011 (voir annexe). 

Veuillez trouver egalement joint a la presente le document contenant les 
propositions en vue d’un accord-cadre sur une solution politique a la crise en Libye 
que le Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye a presentees 
et que la Conference de l’Union a fait siennes. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 

La dix-septieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvemement de l’Union africaine qui vient de s’achever a longuement delibere sur 
la situation en Libye. Plus precisement, la Conference a approuve les propositions 
en vue d’un accord-cadre sur une solution politique a la crise en Libye que le 
Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye avait presentees, 
dans le cadre de la feuille de route de l’Union africaine et des dispositions 
pertinentes de la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite. 

Les propositions s’appuient sur le communique de la reunion du Comite ad 
hoc tenue a Pretoria le 26 juin 2011, qui s’est notamment felicitee de l’engagement 
du colonel Kadhafi en faveur d’un dialogue sans exclusive avec la participation du 
Conseil national de transition libyen, ainsi que son acceptation du fait qu’il ne 
prendrait pas part au processus de negociation. Elies ont ete presentees au 
Gouvemement libyen et au Conseil national de transition a Malabo. L’Union 
africaine prevoit de tenir des que possible des negociations entre les parties 
libyennes pour discuter de ces propositions a Addis-Abeba, qui seraient facilitees 
par l’ONU et l’Union africaine, ainsi que par la Ligue des Etats arabes, 
l’Organisation de la Conference islamique et l’Union europeenne. 

Alors que le conflit en Libye entre dans son sixieme mois, avec les 
consequences que cela entraine pour la population civile, ainsi que pour la securite 
et la stability sur le long terme de ce pays et de la region dans son ensemble, il est 
essentiel que nous intensifions nos efforts pour encourager les parties libyennes a 
rechercher une solution politique. Nous sommes convaincus que les propositions 
approuvees a Malabo offrent une base viable pour mettre fin au conflit actuel en 
assurant une protection effective de la population civile et en ouvrant la voie a un 
processus politique qui permettra de satisfaire les aspirations legitimes du peuple 
libyen en matiere de democratic, d’etat de droit, de bonne gouvemance et de respect 
des droits de l’homme. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et des pieces qui lui sont jointes aux membres du Conseil de securite 
pour information et pour action, selon que de besoin. Nous avons hate de travailler 
en relation etroite avec vous et votre Envoye special afin d’aider effectivement le 
peuple libyen a surmonter les graves problemes aux quels il se heurte a l’heure 
actuelle. 

Je saisis cette occasion pour vous remercier pour votre participation active aux 
initiatives visant a promouvoir la paix sur notre continent et a renforcer le 
partenariat deja solide entre nos deux organisations. 


( Signe ) Jean Ping 
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Piece jointe 1 

Decision sur la situation en Libye 

La Conference, 

1. Prend note, avec appreciation, du rapport du Comite ad hoc de haut 
niveau de l’Union africaine sur la Libye sur ses activites depuis la session 
extraordinaire de la Conference de 1’Union, tenue a Addis-Abeba, le 25 mai 2011; 

2. Rend hommage au Comite ad hoc et a ses membres pour l’engagement et 
la determination avec lesquels ils accomplissent le mandat qui leur a ete confie par 
la deux cent soixante-cinquieme reunion du Conseil de paix et de securite (CPS), 
tenue le 10 mars 2011, et reaffirme par la session extraordinaire de la Conference de 
l’Union, tenue le 25 mai 2011; 

3. Reaffirme toutes ales decisions anterieures de l’Union africaine sur la 
situation en Libye, ainsi que sa conviction que seule une solution politique 
permettra de repondre aux aspirations legitimes du peuple libyen et de preserver 
l’unite et l’integrite territoriale du pays. A cet egard, la Conference souligne la 
pertinence et la validite de la Feuille de route de l’Union africaine articulee par le 
CPS lors de sa deux cent soixante-cinquieme reunion; 

4. Fait siennes les propositions en vue d’un accord-cadre pour une solution 
politique a la crise en Libye, telles que presentees par le Comite ad hoc, dans le 
cadre de la Feuille de route de l’Union africaine et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite des Nations Unies; 

5. Demande au Comite ad hoc de soumettre ces propositions aux parties 
libyennes, a savoir le Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne et le Conseil 
national de transition (CNT) de la Libye, et a les engager sur cette base, y compris a 
travers la convocation rapide de negociations sous les auspices de l’Union africaine 
et des Nations Unies, avec le soutien de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation 
de la Conference islamique et de l’Union europeenne; 

6. Exhorte les parties libyennes a faire preuve de la volonte politique 
necessaire, a placer l’interet supreme de leur pays et de leur peuple au-dessus de 
toute autre consideration, et d’apporter la cooperation necessaire au Comite ad hoc 
de haut niveau; 

7. Prie en outre les partenaires intemationaux de l’Union africaine, en 
particulier le Conseil de securite des Nations Unies et ses membres, ainsi que les 
partenaires bilateraux concemes, de soutenir l’initiative africaine et la recherche 
d’une solution politique, qui constitue la meilleure voie pour atteindre, en Libye, les 
objectifs interdependants de paix, de democratic, d’Etat de droit et de reconciliation 
nationale. La Conference souligne que le role de l’Union africaine est formellement 
reconnu par la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite des Nations Unies et 
est pleinement compatible avec les dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, ainsi que la contribution particuliere que le Comite ad hoc peut 
apporter au reglement de la crise actuelle; 

8. Prie le Comite ad hoc de faire rapport regulierement au CPS et a sa dix- 
huitieme session ordinaire sur ses efforts en vue d’une solution politique a la crise 
libyenne. 
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Piece jointe 2 

Propositions faites aux parties libyennes en vue 
d’un accord-cadre sur une solution politique 
a la crise en Libye 

1. Les elements ci-apres sont proposes dans le cadre de la Feuille de route de 
TOnion africaine pour le reglement pacifique du conflit en Libye et du communique 
de la reunion du Comite ad hoc de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye 
tenue a Pretoria le 26juin 2011, notamment l’engagement du colonel Kadhafi en 
faveur d’un dialogue sans exclusive avec la participation du Conseil national de 
transition libyen et son acceptation du fait qu’il ne prendrait pas part au processus 
de negociation, ainsi que les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) du Conseil de 
securite. 

2. Leur objectif est de mettre fin au conflit actuel, d’assurer la protection 
effective de la population civile, notamment en lui foumissant un appui humanitaire, 
et d’ouvrir la voie a un processus politique qui permettra de satisfaire les aspirations 
legitimes du peuple libyen en matiere de democratic, d’etat de droit, de bonne 
gouvemance et de respect des droits de l’homme. 

Dialogue national 

3. Les parties libyennes commenceront des negociations immediatement, 
conformement au paragraphe 2 de la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite 
et a la Feuille de route de l’Union africaine, qui porteront sur les questions 
suivantes : la suspension immediate des hostilites, une pause humanitaire, un 
cessez-le-feu global, la reconciliation nationale et les arrangements nationaux 
relatifs a la transition, ainsi que le programme pour la democratisation. 

4. Le dialogue national se deroulera sous les auspices du Comite ad hoc de haut 
niveau de l’Union africaine et de l’ONU, par F intermediate de l’Envoye special du 
Secretaire general, avec l’appui de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de la 
Conference islamique et de l’Union europeenne. 

Cessez-le-feu 

5. Sans prejuger du resultat du dialogue national, le cessez-le-feu donnera lieu, 
entre autres choses, a : 

a) La levee du siege impose aux villes et du cantonnement de tous les 
soldats, milices et elements armes de toutes les parties; 

b) La cessation de toutes les attaques et exactions contre les civils, y 
compris les Libyens qui ont ete contraints de fuir leur pays; 

c) La liberation de tous les prisonniers et autres personnes detenues au titre 
des hostilites en cours; 

d) La facilitation de l’acces sans restriction ni entrave de tous les 
organismes et travailleurs humanitaires intemationaux a la population civile. 

6. L’embargo sur les armes, tel que prevu dans les dispositions pertinentes de la 
resolution 1970(2011) du Conseil de securite, restera en place sur l’ensemble du 
territoire libyen jusqu’a la fin de la periode de transition et la tenue d’elections 
generates. 
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7. Les mesures se rapportant a l’imposition d’une zone d’exclusion aerienne, qui 
sont prevues dans la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite, seront levees par 
le Conseil au moment voulu, et en tout etat de cause au plus tard des l’entree en 
vigueur du cessez-le-feu general et le deploiement d’un mecanisme de suivi credible 
et efficace. 

8. Les parties s’engagent a demander a l’ONU d’etablir et de deployer, en 
cooperation etroite avec l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes, un 
mecanisme international efficace et credible, ainsi qu’une importante force de 
maintien de la paix, aux fins d’accomplir les taches suivantes : 

a) Surveiller le cessez-le-feu et le respect par les parties de leurs 
engagements; 

b) Fournir une protection a la population civile dans le cadre de son mandat; 

c) Accomplir d’autres taches et notamment appuyer la transition et 
l’etablissement de la paix. 

9. Le mecanisme susmentionne sera autorise par le Conseil de securite en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et dote de toutes les ressources 
voulues pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat. 

10. Dans l’attente de son deploiement, tel qu’envisage ci-dessus, des dispositions 
provisoires seront prises, qui porteront sur l’etablissement et le deploiement d’une 
mission intemationale mandatee et autorisee par le Conseil de securite en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. 

11. Le cessez-le-feu sera rattache a un processus politique - et suivi par un tel 
processus - qui debutera par une periode de transition consensuelle ouverte a tous et 
aboutira a des elections democratiques pour permettre au peuple libyen de choisir 
librement ses dirigeants. 

Dispositions relatives a la transition 

12. Les parties s’engagent, a l’issue du dialogue national, a etablir une periode de 
transition durant laquelle les reformes necessaires seront engagees en vue de 
repondre aux aspirations du peuple libyen. 

13. La periode de transition aboutira a des elections democratiques pour permettre 
au peuple libyen de choisir librement ses dirigeants. Les elections se derouleront 
sous surveillance intemationale. 

14. La periode de transition sera fondee sur les principes suivants : 

a) Respect de la democratic, de la bonne gouvemance, de l’etat de droit et 
des droits de l’homme; 

b) Participation sans exclusive en vue d’associer toutes les parties 
prenantes; 

c) Creation d’un consensus comme moyen d’apporter un large soutien a 
toutes les decisions qui seront prises durant la transition. 

15. La periode de transition donnera lieu a un transfert du pouvoir a un 
gouvemement provisoire, qui sera mis en place immediatement apres la conclusion 
du dialogue national, ainsi qu’a d’autres institutions convenues. La periode de 
transition sera geree en associant toutes les parties. 
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16. Une charte constitutionnelle provisoire defmira les taches et la duree de la 
periode de transition, ainsi que les institutions qui seront mises en place durant cette 
periode, y compris leur composition, leurs fonctions et leurs pouvoirs. 

17. Les institutions mises en place durant la periode de transition elaboreront et 
adopteront un projet de constitution et la legislation necessaire pour accomplir les 
taches de la periode de transition et mener a bien les reformes politiques qui 
s’attaqueront aux causes profondes de la crise libyenne. 

18. Le dialogue national s’achevera dans un delai de 30 jours au maximum, a 
moins que les parties et les autres acteurs n’en decident autrement. 

Mesures de confiance et autres mesures d’accompagnement 

19. Les parties s’engagent a ceuvrer en faveur de l’apaisement et de la 
reconciliation nationale et envisagent notamment de creer une commission Verite et 
reconciliation. 

20. Les parties s’engagent a elaborer et a adopter une loi d’amnistie pour les actes 
et autres debts commis durant le conflit actuel. II sera decide de la portee et des 
modalites de cette loi durant le dialogue national. 

21. Les parties s’engagent a s’abstenir de diffuser des messages incitant a la haine 
et a la violence et de commettre d’autres actes qui risquent de nuire a la 
reconciliation entre les Libyens. 

22. Les parties s’engagent a demander au Conseil de securite de lever le gel des 
avoirs libyens, comme le prevoient les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), au 
profit du Gouvemement provisoire. 

Role de la communaute internationale 

23. La communaute internationale, representee par 1’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies, la Ligue des Etats arabes, l’Organisation de la 
Conference islamique et l’Union europeenne, s’engage a appuyer le processus et les 
accords conclus entre les parties libyennes. 

24. A cet egard, la communaute internationale devra accomplir les taches 
suivantes : 

a) Deployer des observateurs charges de verifier le respect de la suspension 
des hostilites, comme prevu ci-dessus; 

b) Mettre en place un mecanisme de suivi international efficace et credible 
et une force de maintien de la paix aux fins de verifier le cessez-le-feu, de proteger 
la population civile et de prendre d’autres mesures necessaires pour faciliter la 
conclusion du processus de paix en Libye. 

c) Aider a l’execution des taches a accomplir durant la periode de 
transition, notamment en foumissant des services d’experts et les conseils voulus; 

d) Faciliter la foumiture a la population libyenne de produits alimentaires 
de base et de medicaments; 

e) Faciliter la levee des sanctions imposees a la Libye, en particulier des 
avoirs libyens a l’etranger, en vue de repondre aux besoins humanitaires urgents et 
de faciliter le fonctionnement des institutions provisoires et la realisation d’autres 
priorites connexes; 
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f) Prendre des mesures, y compris des sanctions, a l’encontre de tous ceux 
qui portent atteinte au processus de transition. 




